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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANQAIS ]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REtPUBLIQUE FRANQAISE
ET LE CONSEIL F1tDERAL SUISSE RELATIF AUX ACTIVITES COM-
MUNES DTNSTRUCTION ET D'ENTRAiNEMENT DES ARMtES
FRANQAISES ET DE L'ARMtE SUISSE

Le Gouvernement de la R~publique franqaise

le Conseil f~d~ral suisse

ci-dessous dnomm~s les "Parties",

consid~rant

La Convention du 19 juin 1995 entre les Etats parties du Trait6 de I'Atlantique Nord
et les autres Etats participants au Partenariat pour la paix sur le statut de leurs forces (SOFA
du PpP) permettant lapplication de La Convention du 19 juin 1951 entre les Etats parties
au Trait& de l'Atlantique Nord sur le statut de leurs forces (SOFA de rOTAN) ainsi que le
Protocole additionnel du 19 juin 1995 i la Convention entre les Etats parties au Trait& de
l'Atlantique Nord et les autres participants au Partenariat pour la paix sur le statut de leurs
forces,

La convention relative i ]a protection/conservation du secret de d6fense nationale/
defense nationale militaire entre la R6publique franqaise et ]a Confederation helv&tique,
sign~e le 22/23 mars 1972,

laccord entre le gouvernement de la R&publique franqaise et le Conseil f~d~ral suisse
sur l'assistance mutuelle en cas de catastrophe naturelle ou d'accident grave, sign& le 14jan-
vier 1987,

laccord entre le gouvernement de la R~publique franqaise et le Conseil f~d~ral suisse
relatifaux activit~s bilat~rales d'entrainement et d'6changes entre l'arm~e de lair et les forc-
es a~riennes suisses, sign6 le 14 mai 1997,

applicables dans leur derni~re version en vigueur

d~sirant:

accroitre leurs relations bilat~rales dans le domaine de linstruction et de lentrainement
militaire,

sont convenus de ce qui suit:

Article I

1 1. Le present accord d~finit le cadre dans lequel les Parties peuvent organiser les ac-
tivit~s communes d'instruction et d'entrainement des armies franqaises et de l'arm~e suisse
sur le territoire de chacun des deux Etats, ainsi que le statut des membres des forces et des
61.ments civils.

1.2. Ces activit~s ont pour but:
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a. de renforcer leurs relations d'amiti& en partageant leurs experiences et leurs connais-
sances en mati~re de defense;

b. d'utiliser d'une mani&re optimale les ressources en matire d'instruction;

c. d'atteindre une aptitude A la coop6ration, notamment dans les domaines des op6ra-
tions de soutien A ]a paix et de lassistance mutuelle en cas de catastrophe ou d'accident
grave;

d. d'encourager linformation mutuelle entre les arm6es, notamment par le biais de vi-
sites et d'6changes;

e. de faciliter les proc6dures pour la preparation et l'ex~cution de linstruction et de len-
trainement militaires.

Article 2

Dans le present accord, les d6finitions suivantes sont applicables:

2. 1. Partie de s~jour: signifie la Partie contractante sur le territoire de laquelle se
d6roulent 1' instruction et l'entrainement militaires;

2.2. Partie d'origine: signifie la Partie contractante qui envoie son personnel pour par-
ticiper A l'instruction et A lentrainement militaires sur le territoire de la Partie de s~jour.

Article 3

3.1 Dans les buts d6finis A Particle 1, le Ministre de la defense du gouvernement de la
R~publique frangaise et le D~partement f6d6ral de la d6fense, de la protection de la pop-
ulation et des sports de la Confrderation suisse, conviennent d'organiser des activit~s com-
munes, qui feront lobjet d'arrangements techniques.

3.2. Pour chaque activit6 il est notamment pr~cis&:

a. le cadre;

b. les themes et les buts poursuivis;

c. la mission des participants;

d. la p6riode et la localisation de I'activit6;

e. le nombre et la qualit6 des participants;

f. le materiel et l'quipement utilis6s;

g. les autorit~s responsables de leur organisation et de leur direction;

h. si n6cessaire, les d6tails des activit~s communes, y compris leurs aspects adminis-
tratifs, financiers, logistiques, techniques et de s~curit6 sp~cifiques.

Article 4

4.1. Les Parties prennent les mesures n6cessaires afin de faciliter le franchissement de
la frontire par les membres des forces et les 616ments civils, les v~hicules, les aronefs, les
bateaux, les &quipements, les biens, rarmement et les munitions n~cessaires A la pr6paration
de l'activit& et i son ex6cution.
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4.2. Chaque Partie est responsable des demandes d'autorisation de survol et d'atterris-
sage. Les demandes de survol et d'atterrissage des a6ronefs militaires, subordonn~es aux
autorisations d6livr~es confornnment aux r~gles en vigueur sur le territoire de la Partie de
s~jour, sont adress6es A l'autorit& comptente par l'attach& de d6fense pros l'ambassade de
la Partie d'origine.

Article 5

Le personnel de la Partie d'origine ne peut en aucun cas re associ& A la pr6paration
ou A l'ex6cution d'op6rations de guerre ni A des actions de maintien ou de r6tablissement de
l'ordre, de la s6curit& publique ou de la souverainet6 nationale, ni intervenir dans ces opera-
tions, sous quelque forme que ce soit.

Article 6

Dans le respect de la 16gislation nationale de la Partie de s6jour, les d6placements en
v6hicules militaires sont autoris6s pendant toute la dur6e du s6jour.

Article 7

7. 1 Les autorit6s des deux Parties coopbrent pour assurer la s6curit& A l'int6rieur des
installations mises Ai disposition des forces armes de la Partie d'origine.

7.2. Les autorit~s de la Partie d'origine, en accord avec les autorit6s de la Partie de
sjour, peuvent prendre les mesures n6cessaires pour assurer la scurit6 des installations
mises Ai leur disposition, ainsi que de leurs 6quipements, biens et documents officiels, dans
le respect de la 16gislation de la Partie de s6jour.

7.3. Les autorit~s de la Partie de s6jour restent responsables de la s6curit& A I'ext&rieur
des installations mises A_ disposition des forces arm6es de la Partie d'origine, laquelle n'a
pas le droit d'effectuer de garde arm6e et ne dispose pas du pouvoir de police A I'6gard de
tiers.

Article 8

8.1. Les membres des forces de la Partie d'origine ne sont autoris~s A porter et utiliser
leurs armes et leurs munitions sur le territoire de la Partie de s6jour qu'aux fins de l'activit6,
dans le respect de la 16gislation de la Partie de s6jour.

8.2. Les parties respectent les consignes de s6curit6 et de protection de lenvironnement
en vigueur sur le territoire de la Partie de s~jour.

Article 9

La Partie de s6jour accepte comme valable, sans exiger ni examen ni droit ou taxe, le
permis de conduire militaire ou civil d61ivr& par la Partie d'origine aux membres des forces
ou aux 616ments civils.
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Article 10

10. 1. La r6partition des d~penses s'effectue par entente entre les Parties selon le princ-
ipe de la r~ciprocit6, visant l'6quilibre financier global.

10.2. Avant, pendant et apr~s l'activit&, chaque Partie assume en principe ses propres
d~penses, y compris les frais d'h~bergement et de restauration relatifs aux membres des
forces et des 6lments civils.

10.3. Les d~penses relatives aux visites et c~r~monies i caract~re officiel sont prises
en charge par la Partie de sejour.

Article 11

Les autorit~s militaires de la Partie d'origine sont comptentes en mati~re de disci-
pline. En cas de comportement passible de sanctions, elles informent les autorit~s de la Par-
tie de sjour de la nature des sanctions 6ventuelles avant leur execution. Les autorit~s de la
Partie d'origine signalent l'autorit6 militaire comptente de la Partie de sjour tout man-
quement grave A la discipline d'un membre de leur personnel; les autorit~s de la Partie de
sjour peuvent demander que celui-ci soit renvoy6 dans son pays pour execution des sanc-
tions d~cid~es.

Article 12

En cas d'accident aerien ou d'6v~nement grave dans l'espace aerien d'un Etat dans
lequel est impliqu6 un a~ronef d'un autre Etat, les experts militaires de cet Etat sont au-
toris~s A singer dans la commission d'enqu~te de lEtat ou l'accident ou l'v~nement a eu
lieu.

Article 13

13.1. Les membres des forces et les 61ments civils de ]a Partie d'origine ont acc~s aux
soins m~dicaux n~cessaires, aupr~s des services de sant& militaires ou civils de la Partie de
sjour dans les m~mes conditions que les membres des forces et les 6l6ments civils de la
Partie de s~jour.

13.2. Les prestations m~dicales selon art. 13.1 sont At la charge de la Partie h6te
jusqu'au moment oit le patient est en mesure d'Etre rapatri&; tout soin compl~mentaire est A
la charge de la Partie d'origine.

13.3. Pour les cas oi le principe de r~ciprocit& ne peut pas etre garanti, les Parties s'en-
tendent sur un rbglement A l'amiable.

13.4. Par ailleurs, la protection du secret medical est assur~e lors des prestations of-
fertes au personnel confonnment A la r~glementation de la partie de s~jour.
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Article 14

Tout diff&rend i6 A 'application ou A l'interpr~tation du present accord est r~gl6 exclu-
sivement par vole de n~gociation entre les Parties.

Article 15

15.1. En cas de contradiction entre les dispositions du present accord et celles d'un ac-
cord ou d'un arrangement technique pr~c~demment conclu entre les Parties, les dispositions
du present accord prevalent.

15.2. Toutefois, les dispositions de raccord entre le gouvemement de la R~publique
franqaise et le Conseil frd~ral suisse sur rassistance mutuelle en cas de catastrophe naturel-
le ou d'accident grave du 14 janvier 1987, s'appliquent.

Article 16

16.1. Le pr6sent accord est conclu pour une duroe ind6termin6e. 11 entre en vigueur A
la date de la demi~re signature.

16.2, Le present accord peut 8tre amend6 A tout moment, par 6crit, d'un commun ac-
cord entre les Parties.

16.3. I1 peut &tre d~nonc6 conjointement par les deux Parties ou par l'une des Parties
avec un pr~avis 6crit de six mois. Toutefois, les dispositions de cet accord restent en
vigueurjusqu'au r~glement des procedures d~coulant de son application.

Fait A Berne, le 27 octobre 2003, en double exemplaire, en langue franqaise, les deux
textes faisant foi.

Pour le Gouvernement de la R~publique franqaise:
L'Ambassadeur de France en Suisse,

S.E. JACQUES RUMMELHARDT

Pour le Conseil f~d~ral suisse :
Le chef du Dpartement f~d~ral de la defense,

de la protection de la population
et des sports de la Confed&ation suisse,

SAMUEL SCHMID
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-

LIC AND THE SWISS FEDERAL COUNCIL ON JOINT ACTIVITIES IN
THE INSTRUCTION AND TRAINING OF THE FRENCH ARMED FORC-

ES AND THE SWISS ARMY

The Government of the French Republic and

The Swiss Federal Council,

hereinafter referred to as the "Parties",

Considering:

The Agreement among the States Parties to the North Atlantic Treaty and the Other
States Participating in the Partnership for Peace regarding the Status of Their Forces of
19 June 1995 (PpP SOFA), enabling the implementation of the Agreement between the
Parties to the North Atlantic Treaty regarding the Status of Forces, of 19 June 1951 (NATO
SOFA), and the Additional Protocol of 19 June 1995 to the Agreement among the States
Parties to the North Atlantic Treaty and the Other States Participating in the Partnership for
Peace regarding the Status of Their Forces,

The Agreement between the French Republic and the Swiss Confederation relating to
the Protection/Conservation of National Defence/National Military Defence Secrets,
signed on 22/23 March 1972,

The Agreement between the Government of the French Republic and the Swiss Feder-
al Council on Mutual Assistance in the Event of Natural Disasters or Serious Accidents,
signed on 14 January 1987,

The Agreement between the Government of the French Republic and the Swiss Feder-
al Council relating to Bilateral Training and Exchanges between the French Air Force and
the Swiss Air Forces, signed on 14 May 1997,

applicable in their latest versions in force,

and seeking:

To expand their bilateral relations in the area of military instruction and training,

Have agreed as follows:

Article 1

1.1 This Agreement defines the framework within which the Parties may organize
joint instruction and training activities for the French and Swiss armed forces in the terri-
tory of each of the States, and defines the status of the members of their forces and civilian
components.

1.2 The purpose of such activities shall be:

a. To strengthen friendly relations by sharing experiences and knowledge in defence
matters;
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b. To make optimum use of instructional resources;

c. To achieve a degree of cooperation, particularly in the areas of peacekeeping and
mutual assistance in the event of disasters or serious accidents;

d. To encourage information sharing between the armed forces, especially through
visits and exchanges;

e. To facilitate procedures for the preparation and provision of military instruction and
training.

Article 2

In this Agreement, the following definitions shall apply:

2.1 "Host Party" shall mean the Contracting Party in whose territory the military in-
struction and training are taking place;

2.2 "Sending Party" shall mean the Contracting Party which sends its personnel to par-
ticipate in military instruction and training in the territory of the Host Party.

Article 3

3.1 For the purposes defined in article 1, the Ministry of Defence of the Government
of the French Republic and the Swiss Federal Department for Defence, Civil Protection and
Sports have agreed to organize joint activities for which technical arrangements will be
made.

3.2. For each activity, specific information shall be provided on:

a. The framework;

b. The set themes and goals;

c. The mission of participants;

d. The period and location of the activity;

e. The number and ability of participants;

f. The equipment and facilities to be used;

g. The authorities responsible for their organization and direction;

h. If needed, details of the joint activities, including their specific administrative, fi-
nancial, logistical, technical and security aspects.

Article 4

4.1 The Parties shall take the measures needed to facilitate the crossing of their borders
by members of each other's forces and civilian components, and by the vehicles, aircraft,
boats, equipment, property, weapons and munitions needed to prepare and carry out the ac-
tivity.

4.2 Each Party shall be responsible for requesting permission for overflight and land-
ing. Requests for permission for overflight and landing by military aircraft, subject to clear-
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ance granted under the rules in force in the territory of the Host Party, shall be addressed to
the competent authority by the defence attach6 at the embassy of the Sending Party.

Article 5

The personnel of the Sending Party may in no way be involved in the preparation or
conduct of war games or in activities for maintaining or restoring order, public security or
national sovereignty and may not intervene in such operations in any manner or form.

Article 6

Subject to the national laws of the Host Party, travel by military vehicles shall be au-
thorized throughout the duration of stay.

Article 7

7.1 The authorities of the two Parties shall cooperate to provide security within the
installations placed at the disposal of the armed forces of the Sending Party.

7.2 The authorities of the Sending Party, in agreement with the authorities of the Host
Party, may take the measures needed to ensure the security of all installations placed at their
disposal as well as of their own equipment, property and official documents, duly respect-
ing the laws of the Host Party.

7.3 The authorities of the Host Party shall remain responsible for security outside the
installations placed at the disposal of the armed forces of the Sending Party, which shall not
be entitled to mount an armed guard or to exercise police powers in respect of third parties.

Article 8

8.1 Members of the forces of the Sending Party shall be authorized to bear and use
their weapons and munitions in the territory of the Host Party only for purposes of the
planned activity and with respect for the laws of the Host Party.

8.2 The Parties shall respect the regulations governing security and environmental
protection in force in the territory of the Host Party.

Article 9

The Host Party shall accept as valid, without requiring examination, duties or taxes,
military or civilian driving licences issued by the Sending Party to members of its forces or
civilian components.

Article 10

10.1 Costs shall be shared by agreement between the Parties, in keeping with the prin-
ciple of reciprocity, aiming at an overall financial balance.
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10.2 Before, during and after the activity, each Party shall, in principle, be responsi-
ble for its own expenditure, including the costs of room and board for the members of its
forces and civilian components.

10.3 Costs relating to official visits and ceremonies shall be borne by the Host Party.

Article 11

The military authorities of the Sending Party shall be responsible for discipline. In the
event of any sanctionable conduct, they shall inform the authorities of the Host Party of the
nature of any disciplinary measures before they are carried out. The authorities of the Send-
ing Party shall inform the competent military authorities of the Host Party of any serious

breach of discipline by a member of their personnel, and the authorities of the Host Party
may request that the offender be sent back to his country to face the sanctions imposed.

Article 12

In the event of an air accident or serious incident occurring in the airspace of one State

and involving an aircraft of another State, the military experts of that State shall be autho-
rized to take part in the commission of inquiry of the State in which the accident or incident
took place.

Article 13

13.1 Members of the forces and civilian components of the Sending Party shall have
access to any needed medical care provided by the military or civilian health services of the
Host Party under the same conditions as members of the forces and civilian components of
the Host Party.

13.2 Medical services under article 13.1 shall be charged to the Host Party until such
time as the patient can be repatriated. Any additional costs shall be borne by the Sending
Party.

13.3 In cases where the principle of reciprocity cannot be guaranteed, the Parties shall
agree on an amicable arrangement.

13.4 In addition, medical confidentiality shall be protected during the provision of
health services to personnel in accordance with the regulations of the Host Party.

Article 14

Any dispute concerning the implementation or interpretation of this Agreement shall
be settled exclusively by negotiation between the Parties.
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Article 15

15.1 In the event of conflict between the provisions of this Agreement and those of

an agreement or technical arrangement previously concluded between the Parties, the pro-
visions of this Agreement shall prevail.

15.2 This notwithstanding, the provisions of the Agreement between the Government
of the French Republic and the Swiss Federal Council on Mutual Assistance in the Event

of Natural Disasters or Serious Accidents, of 14 January 1987, shall remain applicable.

Article 16

16.1 This Agreement is concluded for an indeterminate period and shall enter into
force on the date of the last signature.

16.2 This Agreement may be amended at any time, in writing, by the mutual consent
of the Parties.

16.3 It may be denounced jointly by both Parties or by one of the Parties with six
months' prior notice. Nevertheless, the provisions of the Agreement shall remain in force

until the completion of procedures deriving from its implementation.

Done at Berne on 27 October 2003, in two copies in the French language, both texts

being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

H. E. JACQUES RUMMELHARDT
French Ambassador to Switzerland

For the Swiss Federal Council

SAMUEL SCHMID

Chief, Swiss Federal Department for Defence, Civil Protection and Sports




